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n° 177 207 du 28 octobre 2016

dans les affaires x et x

En cause : 1. x

2. x

représentés par leurs parents, x et x

3. x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 5 août 2016 par x et x représentés par leurs parents x et x, qui déclarent être

de nationalité kosovare, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides,

prises le 6 juillet 2016.

Vu la requête introduite le 5 août 2016 par x, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 juillet 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 19 septembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2016.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. SEVRIN loco Me C. PRUDHON, avocat, représente la première

partie requérante et assiste les deuxième et troisième parties requérantes et N.J. VALDES, attaché, qui

comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des recours

Les deux recours sont introduits par les membres d’une même famille qui font état de craintes de

persécution et de risques d’atteintes graves similaires. Par conséquent, il y a lieu, dans l’intérêt d’une

bonne administration de la justice, de joindre les recours en raison de leur connexité.

2. Les actes attaqués
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2.1 Le premier recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, prise, d’une part, par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à

l’égard de Mademoiselle R. M., ci-après appelée la première requérante. Cette décision est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne de la République du Kosovo (ci-après Kosovo), issue d’une

minorité ethnique (rom) et de religion musulmane. Vous êtes originaire de la municipalité de Gjakovë, où

vous avez vécu avant de quitter votre pays en 2009, et de gagner la Belgique, avec vos parents,

Monsieur [R. H.](SP : [xxx]) et Madame [Q. M.](SP : [xxx]), votre soeur [S.] (SP : [xxx]) et votre frère [D.],

mineur d’âge (SP : [xxx]).

Le 2 octobre 2009, vos parents introduisent une première demande d’asile en Belgique, alors que vous

les accompagnez, votre soeur, votre frère et vous, alors âgés respectivement de 13, 10 et 7 ans. A

l’appui de leur demande, vos parents invoquent des problèmes en tant que membres de la minorité

rom/ashkali au Kosovo. De manière générale, votre père dit être perçu, par les Albanais de son

entourage, comme un collaborateur des Serbes pendant la guerre. Il estime que ces accusations

reposent purement sur le fait qu’il est rom et qu’il a eu des clients dans le passé, en tant que coiffeur,

parmi les Serbes. Outre des agressions visant des membres de votre famille en 2003 et 2004, vos

parents invoquent des agressions, en 2009, par un voisin nommé [Mi.] (ci-après [Mi.]). La première fois,

celui-ci entre dans votre appartement avec une autre personne, alors que votre père est absent. Ils

frappent votre mère au ventre. Vos parents mentionnent aussi que [Mi.] a poussé votre soeur aînée

dans l’escalier, qu’il vous a poussée et blessée à la mâchoire, et qu’il a frappé votre frère. La police

intervient sur les lieux. Deux semaines plus tard, [Mi.] entre à nouveau chez vous, cette fois avec son

fils policier, ainsi qu’une autre personne. Votre père est frappé et menacé de mort. La police intervient à

nouveau. Votre famille se réfugie alors chez vos grands-parents paternels à Gjakovë. [Mi.] continue à

poursuivre votre famille et vient vous chercher chez vos grands-parents. Après vous être réfugiés

successivement chez deux oncles de votre père, vous finissez par fuir le pays. Le CGRA prend alors à

l’égard de vos parents une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire,

notifiée le 17 mars 2011. Suite à leur recours, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après CCE)

émet un arrêt de confirmation de la décision du CGRA, le 26 mai 2011 (arrêt CCE n°62146). Ensuite,

vos parents introduisent une deuxième demande d’asile, le 11 juin 2012. Ils y mentionnent votre retour

au Kosovo, le 26 janvier 2012, et votre séjour de deux semaines chez votre grand-mère paternelle, lors

duquel [Mi.] serait venu vous menacer une nouvelle fois. Cette demande fait l’objet d’une décision de

refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays

d’origine sûr, pour vos deux parents. Leur recours au CCE donne lieu à un arrêt de rejet du recours en

annulation et en suspension le 5 février 2013 (arrêt CCE n° 96589). Cet arrêt est cassé par le Conseil

d’Etat qui renvoie l’affaire au CCE (ordonnance n° 229151 du Conseil d’Etat du 13 novembre 2014). Le

CCE émet un nouvel arrêt (arrêt CCE n° 153587) le 29 septembre 2015, rejetant la requête

(désistement décrété).

Sans que ni vous, ni votre famille ayez quitté la Belgique, le 15 octobre 2015, alors que vous êtes âgée

de 14 ans, vous introduisez une demande d’asile à l’Office des étrangers, en votre nom. Votre frère [D.]

(17 ans) et votre soeur [S.] (20 ans) font de même. Vous invoquez globalement les mêmes faits que vos

parents, réitérant les problèmes face à [Mi.]. Vous ajoutez que, jusqu’à votre départ du Kosovo en 2009,

vous avez subi des discriminations et des mauvais traitements à l’école, de la part des élèves mais

aussi des professeurs, du fait de votre appartenance à une minorité du Kosovo, et qu’aucun des appels

à une protection des autorités kosovares n’a donné de résultat.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : votre passeport kosovar

émis à Priština le 5/06/2009 et expiré depuis le 4/06/2014 ; votre certificat de naissance, émis à Gjakovë

le 2/03/2012 ; une attestation d’accompagnement psychologique émise le 21/06/2016 par un

psychanalyste en Belgique, pour vous, votre frère et votre soeur.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre chef

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque
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réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Notons que vous basez vos déclarations sur des faits similaires à ceux invoqués par vos parents lors de

leurs précédentes demandes d’asile. Vous n’avez par ailleurs jamais vécu séparément de vos parents

jusqu’à ce jour (CGRA notes d’audition p. 4). J’estime donc que vos demandes d’asile sont liées entre

elles. Or j’ai pris à leur égard des décisions de refus, dans le cadre de leurs première et deuxième

demande d’asile. Ces décisions ont ensuite été confirmées par le CCE. Il ne reste donc plus aucune

voie de recours dans le cadre des demandes d’asile de vos parents, et l’évaluation des faits qui a été

effectuée dans ce cadre est définitivement établie en ce qui les concerne.

Des décisions similaires ont été prises par le CGRA pour votre père et pour votre mère (voir farde

« informations pays » documents n°1 à 4). Par souci de clarté, je ne reprendrai dans le présent

document que les décisions concernant votre père. Elles ont été motivées comme suit:

(Première demande d’asile de [R. H.]) « Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez

ainsi que de la situation concrète qui prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de

conclure que je ne peux vous accorder ni le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Il convient tout d’abord de renvoyer aux informations disponibles au Commissariat général, et reprises

dans le dossier administratif, selon lesquelles la situation des Roms, Askalis et Egyptiens (RAE) au

Kosovo s’est considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces

informations a été recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été

effectuée du 15 au 25 septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après la

mission, et ce dans le cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Elles proviennent aussi bien de

représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs

représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des

acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont

objectivement améliorées au Kosovo et dans la commune de Gjakovë (votre commune natale et de

résidence). La situation de sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses

régions du Kosovo, on ne signale plus depuis un certain temps d’incidents importants à motivation

ethnique impliquant les communautés RAE. Ces trois communautés disposent presque partout d’une

totale liberté de mouvement. Dans plusieurs communes, dont la commune de Gjakovë, les RAE

peuvent circuler librement, et même en dehors de leur commune, et ils se rendent régulièrement dans

d’autres parties du Kosovo.

Il convient en outre de faire remarquer qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat

général, et qui sont reprises dans le dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les

autorités locales et internationales présentes au Kosovo, en particulier la KP (Kosovo Police), l’EULEX

(European Union Rule of Law Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les Roms, les

Ashkalis et les Egyptiens également peuvent sans problème déposer plainte auprès de la police s’ils

devaient rencontrer des difficultés. Pour tous les groupes ethniques, y compris les RAE, la MINUK

(mission temporaire de l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo Police) garantissent des moyens légaux

d’investigation, de poursuite et de punition d’éventuels actes de persécution. Les plaintes sont traitées

sans distinction basée sur l’ethnie. De plus, les entretiens réalisés lors de la mission susmentionnée

avec des représentants des communautés RAE ont clairement fait apparaître que la confiance de la

communauté RAE dans la KP est généralement bonne et que les différentes communautés sont en

général satisfaites du travail de la KP et de la KFOR. Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur place

leur collaboration à la mission du Commissariat général ont précisé que les communautés RAE ne

formulent pas de griefs particuliers en ce qui concerne la justice, si ce n’est la longue durée des

procédures. Ces interlocuteurs sont encore régulièrement en contact avec le Commissariat général.

La politique des autorités kosovares vise à intégrer les minorités RAE et non à discriminer ou à

persécuter celleci. La nouvelle constitution du Kosovo, qui est entrée en vigueur le 15 juin 2008, interdit

explicitement toute discrimination fondée sur l’appartenance ethnique. Le Kosovo dispose également

d’une loi de lutte contre les discriminations, qui interdit également toute forme de discrimination,

notamment sur la base de l’ethnie. Les autorités kosovares ne se contentent pas de mettre en place une

législation adéquate mais formulent également des programmes concrets visant à améliorer la difficile

position socio-économique des RAE et à éliminer les discriminations qu’ils peuvent rencontrer au niveau

de l’enseignement, des soins de santé, de l’emploi,... Un plan stratégique pour l’intégration de la

communauté RAE a notamment été élaboré. Ce plan, qui porte sur les années 2009-2015, est surtout
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consacré aux sujets suivants : logement, emploi, enseignement, soins de santé, lutte contre la

discrimination, sécurité, droits des minorités, participation et représentation politiques, condition

féminine. De telles mesures témoignent de progrès réguliers dans la promotion des droits des minorités

au Kosovo.

Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on est en droit d’affirmer que les différentes autorités

opérant au Kosovo offrent une protection suffisante à tous les habitants du pays, en cas de problèmes

éventuels, indépendamment de leur origine ethnique, que ces autorités prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. Le fait que toutes ces initiatives ne

sont pas encore intégralement mis en oeuvre n’est pas susceptible d’éclairer sous un jour différent la

conclusion selon laquelle des mesures raisonnables sont prises au Kosovo à l’égard de la communauté

RAE pour prévenir les persécutions et les atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les

étrangers. Force est donc de conclure que, dans votre cas, la situation générale ne donne à priori pas

lieu en soi à l’existence, du fait de votre appartenance ethnique, d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève. La situation générale au Kosovo n’est pas non plus de telle nature

que l’on puisse parler de l’existence d’un risque réel de subir des « atteintes graves » telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

En ce qui vous concerne personnellement, vous invoquez plusieurs éléments à l’appui de votre

demande d’asile. Le premier évènement concerne le lancer de grenade de 2003, à Pejë, dont aurait été

victime votre beau-père chez lequel vous auriez élu votre domicile professionnel. Vous auriez été

traumatisé par cet évènement (cf. RA p. 6). Selon vous, cette agression aurait été motivée par des

raisons politiques qui sont le fait que votre beau-père d’origine rom ait une entreprise qui fonctionne bien

(cf. RA pp. 7,8). En guise de preuve, vous présentez un article de journal qui relate de cette affaire. Cet

article est en effet un élément de preuve tendant à accréditer vos déclarations en ce qui concerne la

réalité de cette agression, mais sans donner de précision quant à son mobile (cf. dossier administratif).

En l’espèce, rien ne prouve qu’elle ait eu lieu pour des raisons politiques ou ethniques. En effet, la

simple hypothèse que vous émettez au sujet du lancer de grenade ne constitue qu’une opinion

personnelle, qui par essence n’est pas une preuve. Vous expliquez en effet cet acte par le fait que l’on

veuille voler les richesses de votre beau-père et par le fait qu’il soit issu des minorités RAE (Cf. dossier

administratif : article de journal et Cf. RA 1 p. 8). Par ailleurs, les informations dont nous disposons

témoignent du fait que les incidents impliquant des minorités ne sont pas pour autant liés à ces

dernières (cfr. dossier administratif).

Concernant la protection de vos autorités, vous déclarez que pour cette affaire, la police venait souvent,

mais que rien n’a été trouvé (cf. RA 1 p. 7). Elle aurait même dépêché deux policiers pour la

surveillance de votre beau-père (Cf. RA 1 p. 6). La police a donc conformément à nos informations en

notre possession mis en place des mesures raisonnables dans cette affaire.

Le second évènement concerne le cambriolage dont vous auriez été victime à Gjakovë en 2004, qui

aurait été commis par trois hommes masqués, dans votre nouvel appartement. Dans cette affaire, vous

dites avoir appelé la police et que celle-ci se serait déplacée et qu’elle aurait dit qu’elle s’occuperait de

cela. Vous dites avoir continué à vivre même s’il y avait des maltraitances qui seraient des insultes (Cf.

RA 2 p. 6), mais que vous n’y portiez pas trop attention (cf. RA 1 p. 7). En l’espèce, vous déclarez que

la police a répondu à votre appel, elle a donc agi.

Le troisième évènement concerne l’attaque dont auraient été victimes votre épouse et vos enfants. Cela

se serait déroulé le 15 mai 2009, dans votre appartement. Votre voisin [Mi.] et un de ses amis se

seraient introduits chez vous pendant votre absence et auraient agressé physiquement votre épouse et

vos enfants. En rentrant du travail, vous auriez rencontré 3 agents de police sortant de chez vous. Ces

agents de police auraient été appelés par vos voisins. Ils auraient acté la plainte de votre épouse dans

l’appartement. Il faut noter que conformément à nos informations objectives, la police s’est déplacée à

l’appel de vos voisins, et a agi en actant la plainte de votre épouse (Cf. RA p. 7).

Il faut noter que vous ne donnez pas d’explication claire en ce qui concerne le mobile de cette

agression. En effet, à la question de savoir si vous avez été agressé du fait de votre appartenance à

une minorité ou du fait d’être perçu comme un espion serbe durant la guerre, vous liez les deux

possibilités en expliquant qu’en tant que membre d’une minorité, on considérait que vous étiez un

espion (Cf. RA 2 p. 4). A ce sujet, vous n’apportez aucun élément et/ou d'indice concret permettant de

penser cela.
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Vous déclarez également que [Mi.] et son ami vous rechercheraient, car selon eux vous auriez été un

espion pour les Serbes pendant la guerre du Kosovo 1998/1999. Selon vous, la seule explication

plausible à ces accusations est le fait d’avoir coupé les cheveux à des Serbes pendant la guerre, et

sous la contrainte (cf. RA 1 p. 8). Selon vos déclarations, Astrid le fils de [Mi.] était soldat de l’UCK

pendant la guerre du Kosovo, de ce fait il connaissait vos activités de coiffeur pour le compte des

Serbes. Il serait ensuite devenu policier après la guerre 1998/1999 (Cf. RA 2 p. 2).

Vous invoquez donc des éléments qui auraient un lien d’une part avec votre origine ethnique ashkali et

d’autre part avec les opinions politiques que l’on vous aurait prêtées pendant la guerre du Kosovo en

vous assimilant à un espion serbe.

Pourtant, vous démontrez être resté au Kosovo plus de dix ans après la fin de la guerre, en travaillant

pour subvenir aux besoins de votre famille. En effet, vous déclarez que depuis 2001 : « j’ai travaillé. J’ai

vécu, on n’avait pas de grands problèmes, à part des insultes et dernièrement quand ils sont entrés

chez nous. » (Cf. RA 2 p. 6).

De plus, vous démontrez que vos autorités ont réagi de manière raisonnable en se rendant sur les lieux

de l’agression à la demande présumée de vos voisins, et qu’elle s’est rendue chez [Mi.] (Cf. RA 1 p. 9).

Vous démontrez également que, de votre côté, vous n’effectuez pas les démarches de base afin

d’obtenir la protection de vos autorités. En effet, à la question de savoir si vous aviez rappelé la police

pour savoir où en était l’enquête, vous répondez par la négative et auriez préféré fuir chez votre père

(Cf. RA 2 p. 5). Vous n’auriez pas appelé Eulex car vous auriez eu peur, et vous n’auriez pas averti

votre chef local responsable de la communauté ashkali. Vous déclarez « je n’ai contacté personne, et je

ne voulais pas le faire. Je voulais partir. » Vous expliquez cela par le fait qu’Astrid serait policier (cf. RA

2 p. 5). Vous n’apportez pas la preuve d’un tel fait, et en déclarant que la police se serait rendue au

domicile de vos voisins agresseurs et qu’elle vous aurait dit qu’elle s’occuperait de cette affaire, vous

démontrez que le fait que l’un de vos agresseurs soit policier n’est pas en lui-même un élément qui

empêcherait le bon déroulement de l’enquête et que l'attitude d'un policier ne reflète pas l'ensemble du

corp de police kosovar. Partant, rien ne permet de penser que vous n'auriez pu/ne pourriez requérir et

obtenir l'aide et/ ou la protection des autorités présentes au Kosovo pour les problèmes que vous auriez

rencontrés avec [Mi.].

Il faut rappeler que la protection internationale reste subsidiaire à la protection des autorités nationales.

En l’espèce, vous n’apportez pas la preuve que vos autorités aient refusé de vous protéger ou qu’elle

n’ait pas pu vous protéger. Au contraire, vous démontrez qu’elles ont répondu à votre appel chaque fois

qu’elles ont été averties (Cf. RA 1 pp. 7, 9 et RA 2 p. 5).

Enfin, et conformément à vos déclarations qui accréditent nos informations objectives, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général que les autorités présentes actuellement au Kosovo

– PK (Police Kosovare), KFOR (Kosovo Force) et EULEX (European Rule of Law Mission in Kosovo) –

prennent des mesures raisonnables au sens de l’article 48/5 de la loi sur les étrangers et sont donc en

mesure d’octroyer une protection aux ressortissants kosovars, quelle que soit leur origine ethnique.

S'agissant spécifiquement de la police kosovare (PK), il appert qu’en 2010, lorsque elle est informée

d’un délit, elle réagit de manière efficace. Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la "Law on the

Police" et de la "Law on the Police Inspectorate of Kosovo", qui règlent notamment les droits et les

responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes

internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la

Eulex Police Component (European Union Rule of Law Mission in Kosovo), et ce afin d’accroître la

qualité du travail accompli par la police et de veiller à ce que la PK soit au service de tous les citoyens

du Kosovo, indépendamment de toute ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat

général démontrent également que l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe)

Mission in Kosovo accorde une attention particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo.

L’OSCE veille également au respect effectif par la PK des normes internationales en matière de droits

de l’homme et donne des conseils à la PK sur les points susceptibles d’amélioration. J’estime dès lors

qu’en 2010, des mesures raisonnables sont prises au Kosovo pour prévenir des persécutions ou des

atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Le passeport et la carte d’identité kosovars que vous produisez, ainsi que les actes de naissance de vos

enfants ne remettent pas en cause la présente décision, ils authentifient seulement vos données

personnelles ; qui ne sont pas remises en question. »
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(Deuxième demande d’asile de [R. H.]) « Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent

dans votre dossier administratif, le Commissariat général ne peut prendre en considération votre

demande d'asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou par un

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir une

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par AR du 26

mai 2012, la République du Kosovo est considérée comme un pays d’origine sûr. Il suit de ce qui

précède que la demande d’asile ne sera prise en considération que dès lors que le ressortissant d’un

pays d’origine sûr a clairement démontré qu’il éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’il court

un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, vous basez votre deuxième demande d’asile, sur les mêmes faits que ceux développés lors de

votre première procédure d’asile, à savoir le conflit qui vous opposerait à un certain [Mi.] et les menaces

proférées par ce dernier envers vous. Or, dans sa décision prise le 17 mars 2011 concernant votre

première demande d’asile, le CGRA a estimé qu’au vu de votre situation personnelle, vous ne

démontriez nullement qu’il vous était impossible d’obtenir la protection - au sens de l’article 48/5 de la loi

sur les étrangers - des autorités présentes au Kosovo face aux menaces qui auraient été proférées par

des tiers à votre égard. Dès lors, vu le caractère auxiliaire de la protection internationale, qui – pour

rappel - ne peut être accordée que dans le cas où les moyens de protections sont indisponibles ou

inaccessibles dans le pays d’origine d’un demandeur d’asile, ce constat suffisait à rendre votre première

demande caduque.

Au vu de ce qui précède, il reste donc au CGRA à évaluer la portée de vos déclarations ainsi que les

pièces que vous versez à l’appui de votre deuxième requête et d’examiner si ces éléments permettent

de démontrer de manière claire qu’il existe vous concernant une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteinte grave.

Néanmoins, au regard de vos déclarations, il n’est pas permis de croire que les autorités kosovares ne

seraient pas à même de vous octroyer une protection puisque ni vous ni votre famille n’avez entamé de

démarches envers elles concernant les menaces proférées par Astrid (cf. CGRA, pp. 4 et 5).

Quant aux différents documents d'identité déposés (votre carte d'identité, celle de votre épouse; votre

acte de naissance, celui de votre épouse et de vos trois enfants), ils prouvent vos identités, lesquelles

ne sont pas remises en cause par la présente décision. Par ailleurs, ces documents n’attestent

nullement des persécutions dont vous faites état et n'offrent donc aucune raison valable d'invalider les

considérations exposées précédemment. En ce qui concerne la déclaration que votre mère et votre

soeur ont faite près de votre avocat, à Gjakovë, elle ne permet pas davantage d’éclairer votre demande

d’asile sous un jour nouveau. En effet, ce témoignage n’apporte rien à votre récit d’asile puisqu’il ne fait

que confirmer vos déclarations quant au fait que vous êtes en conflit avec [Mi.]. Or, cet élément n’a

nullement été contesté lors de votre procédure d’asile précédente. Quant à leurs déclarations selon

lesquelles [Mi.] constituerait une menace pour vous en cas de retour, elles sont insuffisantes pour que le

Commissariat général conclue à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves. Ces déclarations ne contiennent en effet aucun élément qui démontrerait

que vos autorités ne pourraient pas vous protéger face aux menaces de [Mi.]. Dès lors, les éléments de

motivation figurant dans la décision de refus prise par le Commissariat général en date du 14 avril 2011,

restent d’application dans le cadre de votre deuxième procédure d’asile.
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Je tiens enfin à vous informer que le Commissariat général a pris envers votre compagne, madame [S.

M.](SP n° [xxx]), une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef

d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr.»

A l’appui de votre demande d’asile, vous-même invoquez les problèmes de votre famille avec le voisin

dénommé [Mi.], d’une part, parce que vous ne faites pas partie de l’ethnie albanaise comme lui, et,

d’autre part, vous dites avoir subi des maltraitances à l’école et sur le chemin de l’école, dans votre pays

(CGRA notes d’audition pp. 4-5). Mais vos déclarations ne permettent pas de renverser le fait que ces

problèmes ne peuvent aucunement justifier un lien avec les critères régissant l’octroi du statut de réfugié

ou de la protection subsidiaire.

A propos du différend qu’a votre famille face à [Mi.], je note que vous n’apportez pas d’élément

supplémentaire significatif par rapport à ce que vos parents avaient présenté lors de leurs demandes

d’asile successives. Vos déclarations ne permettent donc pas de renverser les arguments présentés ci-

dessus.

En ce qui concerne les problèmes que vous dites avoir subis à l’école, vous dites avoir été frappée par

des élèves et par les professeurs, au cas où vous ne vous présentiez pas à l’école (pp. 4-5). Votre frère

et votre soeur invoquent des problèmes similaires aux vôtres à ce sujet. Bien qu’il ne soit pas permis de

nier que vous avez pu subir des difficultés pendant votre scolarité au Kosovo, je ne peux pourtant

considérer ces problèmes comme de nature telle qu’ils constitueraient des persécutions au sens des

textes régissant l’octroi du statut de réfugié. En effet, je constate que malgré toutes les difficultés

décrites par vous, votre frère et votre soeur, il ressort que [S.] a atteint la fin de la 7e année primaire

dans votre pays à l’âge de 13 ans (Rama [S.], p. 5), tandis que vous étiez en 1e primaire à l’âge de 7

ans (pp. 4-5), ce qui apparaît comme des âges normaux pour ces niveaux respectifs. De plus, il ressort

des déclarations de votre père, en tant que tuteur intervenant dans votre dossier d’asile ainsi que dans

celui de [D.], qu’il n’a pas songé à vous changer d’école suite aux difficultés que vous subissiez tous les

trois dans votre école (p. 10). Ces constats atténuent de manière significative la crainte que vous

alléguez concernant les difficultés liées à votre scolarité au Kosovo.

Plus généralement, en ce qui concerne la situation générale des membres des minorités ethniques rom,

ashkali et égyptiennes (R.A.E.) au Kosovo, il ressort des informations récentes dont dispose le CGRA

(voir farde « informations pays » document n° 8 à 10), qu’actuellement, de nombreux RAE se trouvent

au Kosovo dans une situation socioéconomique difficile et peuvent rencontrer de la discrimination dans

plusieurs domaines. Cette situation résulte d’une combinaison de facteurs multiples qui ne peuvent se

résumer à la seule origine ethnique. Dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne

peuvent être considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de

Genève. Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent en tant que telles une

persécution au sens de la convention de Genève, l’ensemble des circonstances doit être pris en

compte. Le déni de certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en soi une

persécution au sens reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la reconnaissance du

statut de réfugié, le déni des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’ils entraînent

une situation qui puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela implique que les

problèmes qui font l’objet de la crainte, ou l’accumulation de ceux-ci, doivent avoir un caractère d’une

gravité telle qu’ils entraînent une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte

que la vie dans le pays d’origine en devient intenable. Toutefois, les éventuels problèmes de

discrimination au Kosovo ne présentent pas le caractère, l’intensité et la portée qui puissent les faire

considérer comme étant des persécutions, sauf peut-être dans des circonstances particulières, très

exceptionnelles, dont on puisse penser qu’ils soient mentionnés dans les informations et/ou qu’ils

puissent être documentés. Par ailleurs, l’on ne peut absolument pas conclure que les autorités

kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir dans cette problématique et assurer une

protection. Pour les mêmes raisons, l’on ne peut parler de risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4, §2 de la loi belge du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Enfin, il ressort des informations dont dispose le CGRA (voir farde « informations pays » document n° 5)

que la protection offerte aux minorités par les autorités présentes au Kosovo, particulièrement la KP

(Kosovo Police) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. En cas de difficultés, les Roms, les

Ashkali et les Égyptiens peuvent également déposer une plainte sans problème et en toute confiance

auprès de la police. Des mécanismes légaux de détection, de poursuites et de sanctions pour les faits

de persécution sont garantis à l’égard de tous les groupes ethniques, en ce compris les RAE. Les
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plaintes sont traitées sans distinction reposant sur l’ethnie et indépendamment de toute ingérence. Il

ressort des informations que, quand la police kosovare (PK) est informée de crimes, elle agit

efficacement. La Commission européenne estime qu’en règle générale, les capacités d’enquête de la

police sont bonnes, en dépit des difficultés qu’elle rencontre dans la lutte contre les formes complexes

de criminalité ¿ ce qui est dû, selon la Commission, à une gestion perfectible des informations par la

police. De même, l’« OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) Mission in

Kosovo » consacre une attention particulière à la création d’un cadre de vie plus sûr au Kosovo.

L’OSCE veille aussi au respect effectif par la KP des normes internationales en matière de droits de

l’homme et conseille la KP sur la façon dont elle peut améliorer ses aptitudes. D’autre part, les minorités

ethniques, tout comme chaque particulier au Kosovo, ont accès aux tribunaux, aux avocats et, dans les

cas prescrits par la loi, une aide juridique est automatiquement accordée. Enfin, il convient de signaler

les possibilités dont dispose chaque particulier au Kosovo pour introduire une plainte en cas

d’intervention policière illicite : auprès de la police kosovare, de l’inspection de la police du Kosovo, du

médiateur et de l’OSCE. Ces plaintes ont déjà débouché sur des arrestations, des suspensions et des

mutations. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels

problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui opèrent au Kosovo offrent une protection suffisante à

tous les ressortissants kosovars, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la loi belge du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Les documents que vous présentez à l’appui de votre requête ne permettent pas de renverser les

arguments présentés dans cette décision. Ainsi, votre passeport (expiré) et votre certificat de naissance

permettent d’attester de votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont nullement remis en

cause ici. L’attestation d’accompagnement psychologique permet de soutenir que vous, votre frère et

votre soeur avez vécu des événements difficiles à surmonter au Kosovo, mais ne permet aucunement

d’affirmer que vous avez été et seriez privée d’un accès à une protection adéquate de la part des

autorités dans votre pays, en cas de retour et de nouveaux problèmes avec des tiers. Ce document ne

permet pas non plus de justifier que les faits invoqués peuvent être qualifiés de persécutions ou

d’atteintes graves, telles que définies dans les textes régissant l’octroi du statut de réfugié ou de la

protection subsidiaire.

Par conséquent, je ne peux considérer qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un

risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.

Je tiens à vous informer que j’ai pris à l’égard de votre frère [D.] et votre soeur [S.] des décisions de

refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire, basée sur des arguments similaires.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2.2 Le premier recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

à l’égard de Monsieur R. D., ci-après appelé le requérant. Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen de la République du Kosovo (ci-après Kosovo), issu d’une

minorité ethnique de ce pays et de religion musulmane. Vous êtes originaire de la municipalité de

Gjakovë, où vous avez vécu avant de quitter votre pays en 2009, et de gagner la Belgique, avec vos

parents, Monsieur [R. H.](SP : [xxx]) et Madame [Q. M.](SP : [xxx]), votre soeur [S.] (SP : 9.144.397) et

votre soeur Melisa, mineure d’âge (SP : [xxx]).
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Le 2 octobre 2009, vos parents introduisent une première demande d’asile en Belgique, alors que vous

les accompagnez, vos soeurs et vous, alors âgés respectivement de 7, 13 et 10 ans. A l’appui de leur

demande, vos parents invoquent des problèmes en tant que membres de la minorité rom/ashkali au

Kosovo. De manière générale, votre père dit être perçu, par les Albanais de son entourage, comme un

collaborateur des Serbes pendant la guerre. Il estime que ces accusations reposent purement sur le fait

qu’il est rom et qu’il a eu des clients dans le passé, en tant que coiffeur, parmi les Serbes. Outre des

agressions visant des membres de votre famille en 2003 et 2004, vos parents invoquent des

agressions, en 2009, par un voisin nommé [Mi.] (ci-après [Mi.]). La première fois, celui-ci entre dans

votre appartement avec une autre personne, alors que votre père est absent. Ils frappent votre mère au

ventre. Vos parents mentionnent aussi que [Mi.] a poussé votre soeur aînée dans l’escalier, qu’il a

poussé et blessé votre soeur cadette à la mâchoire, et qu’il vous a frappé. La police intervient sur les

lieux. Deux semaines plus tard, [Mi.] entre à nouveau chez vous, cette fois avec son fils policier, ainsi

qu’une autre personne. Votre père est frappé et menacé de mort. La police intervient à nouveau. Votre

famille se réfugie alors chez vos grands-parents paternels à Gjakovë. [Mi.] continue à poursuivre votre

famille et vient vous chercher chez vos grands-parents. Après vous être réfugiés successivement chez

deux oncles de votre père, vous finissez par fuir le pays. Le CGRA prend alors à l’égard de vos parents

une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire, notifiée le 17 mars

2011. Suite à leur recours, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après CCE) émet un arrêt de

confirmation de la décision du CGRA, le 26 mai 2011 (arrêt CCE n°62146). Ensuite, vos parents

introduisent une deuxième demande d’asile, le 11 juin 2012. Ils y mentionnent votre retour au Kosovo, le

26 janvier 2012, et votre séjour de deux semaines chez votre grand-mère paternelle, lors duquel [Mi.]

serait venu vous menacer une nouvelle fois. Cette demande fait l’objet d’une décision de refus de prise

en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr, pour vos

deux parents. Leur recours au CCE donne lieu à un arrêt de rejet du recours en annulation et en

suspension le 5 février 2013 (arrêt CCE n° 96589). Cet arrêt est cassé par le Conseil d’Etat qui renvoie

l’affaire au CCE (ordonnance n° 229151 du Conseil d’Etat du 13 novembre 2014). Le CCE émet un

nouvel arrêt (arrêt CCE n° 153587) le 29 septembre 2015, rejetant la requête (désistement décrété).

Sans que ni vous, ni votre famille ayez quitté la Belgique, le 15 octobre 2015, alors que vous êtes âgé

de 17 ans, vous introduisez une demande d’asile à l’Office des étrangers, en votre nom. Vos soeurs [S.]

(20 ans) et [M.] (14 ans) font de même. Vous invoquez globalement les mêmes faits que vos parents,

réitérant les problèmes face à [Mi.]. Vous ajoutez que, jusqu’à votre départ du Kosovo en 2009, vous

avez subi des discriminations et des mauvais traitements à l’école, de la part des élèves mais aussi des

professeurs, du fait de votre appartenance à une minorité du Kosovo, et qu’aucun des appels à une

protection des autorités kosovares n’a donné de résultat.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : votre passeport kosovar

émis à Priština le 5/06/2009 et expiré depuis le 4/06/2014 ; votre certificat de naissance, émis à Gjakovë

le 2/03/2012 ; une attestation d’accompagnement psychologique émise le 21/06/2016 par un

psychanalyste en Belgique, pour vous et vos soeurs.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre chef

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Notons que vous basez vos déclarations sur des faits similaires à ceux invoqués par vos parents lors de

leurs précédentes demandes d’asile. Vous n’avez par ailleurs jamais vécu séparément de vos parents

jusqu’à ce jour (CGRA notes d’audition p. 6). J’estime donc que vos demandes d’asile sont liées entre

elles. Or j’ai pris à leur égard des décisions de refus, dans le cadre de leurs première et deuxième

demande d’asile. Ces décisions ont ensuite été confirmées par le CCE. Il ne reste donc plus aucune

voie de recours dans le cadre des demandes d’asile de vos parents, et l’évaluation des faits qui a été

effectuée dans ce cadre est définitivement établie en ce qui les concerne.

Des décisions similaires ont été prises par le CGRA pour votre père et pour votre mère (voir farde «

informations pays » documents n°1 à 4). Par souci de clarté, je ne reprendrai dans le présent document

que les décisions concernant votre père. Elles ont été motivées comme suit:
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«[(...) suit la motivation des décisions prises à l’égard du père du requérant, telle qu’elle est reproduite

ci-dessus] »

A l’appui de votre demande d’asile, vous-même invoquez les problèmes de votre famille avec le voisin

dénommé [Mi.], d’une part, parce que vous ne faites pas partie de l’ethnie albanaise comme lui, et,

d’autre part, vous dites avoir subi des maltraitances et discriminations à l’école dans votre pays, de la

part des élèves et des professeurs (CGRA notes d’audition pp. 3-5). Mais vos déclarations ne

permettent pas de renverser le fait que ces problèmes ne peuvent aucunement justifier un lien avec les

critères régissant l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire.

A propos du différend qu’a votre famille face à [Mi.], je note que vous n’apportez pas d’élément

supplémentaire significatif par rapport à ce que vos parents avaient présenté lors de leurs demandes

d’asile successives. Vos déclarations ne permettent donc pas de renverser les arguments présentés ci-

dessus.

En ce qui concerne les problèmes que vous dites avoir subis à l’école, vous dites, tout comme votre

soeur aînée, avoir régulièrement reçu des professeurs des points inférieurs à ce que vous méritiez, du

fait de votre origine ethnique. Vous dites aussi avoir subi des punitions injustes et/ou non-justifiées des

professeurs, qui vous auraient fréquemment frappé à l’aide d’un bâton sur les mains, alors que ce

châtiment n’était pas pratiqué chez les autres élèves. Ces problèmes auraient eu pour conséquence

que vous n’alliez à l’école qu’« une fois sur dix » (pp. 3-4). Vous ajoutez que les autres élèves étaient de

l’ethnie majoritaire albanaise et qu’ils vous insultaient en tant que non-Albanais (p. 4). Vos soeurs

invoquent des problèmes similaires aux vôtres à ce sujet. Bien qu’il ne soit pas permis de nier que vous

avez pu subir des difficultés pendant votre scolarité au Kosovo, je ne peux pourtant considérer ces

problèmes comme de nature telle qu’ils constitueraient des persécutions au sens des textes régissant

l’octroi du statut de réfugié. En effet, je constate que malgré toutes les difficultés décrites, [S.] a atteint la

fin de la 7e année primaire dans votre pays à l’âge de 13 ans (Rama [S.], p. 5), tandis que [M.] était en

1e primaire à l’âge de 7 ans (Rama [M.] pp. 4-5), ce qui apparaît comme des âges normaux pour ces

niveaux respectifs. De plus, il ressort des déclarations de votre père, en tant que tuteur intervenant dans

votre dossier d’asile ainsi que dans celui de [M.], qu’il n’a pas songé à vous changer d’école suite aux

difficultés que vous subissiez tous les trois dans votre école (Rama [M.] p. 10). Ces constats atténuent

de manière significative la crainte que vous alléguez concernant les difficultés liées à votre scolarité au

Kosovo.

Plus généralement, en ce qui concerne la situation générale des membres des minorités ethniques rom,

ashkali et égyptiennes (R.A.E.) au Kosovo, il ressort des informations récentes dont dispose le CGRA

(voir farde « informations pays » document n° 8 à 10), qu’actuellement, de nombreux RAE se trouvent

au Kosovo dans une situation socioéconomique difficile et peuvent rencontrer de la discrimination dans

plusieurs domaines. Cette situation résulte d’une combinaison de facteurs multiples qui ne peuvent se

résumer à la seule origine ethnique. Dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne

peuvent être considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de

Genève. Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent en tant que telles une

persécution au sens de la convention de Genève, l’ensemble des circonstances doit être pris en

compte. Le déni de certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en soi une

persécution au sens reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la reconnaissance du

statut de réfugié, le déni des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’ils entraînent

une situation qui puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela implique que les

problèmes qui font l’objet de la crainte, ou l’accumulation de ceux-ci, doivent avoir un caractère d’une

gravité telle qu’ils entraînent une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte

que la vie dans le pays d’origine en devient intenable. Toutefois, les éventuels problèmes de

discrimination au Kosovo ne présentent pas le caractère, l’intensité et la portée qui puissent les faire

considérer comme étant des persécutions, sauf peut-être dans des circonstances particulières, très

exceptionnelles, dont on puisse penser qu’ils soient mentionnés dans les informations et/ou qu’ils

puissent être documentés. Par ailleurs, l’on ne peut absolument pas conclure que les autorités

kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir dans cette problématique et assurer une

protection. Pour les mêmes raisons, l’on ne peut parler de risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4, §2 de la loi belge du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Enfin, il ressort des informations dont dispose le CGRA (voir farde « informations pays » document n° 5)

que la protection offerte aux minorités par les autorités présentes au Kosovo, particulièrement la KP



CCE x et x - Page 11

(Kosovo Police) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. En cas de difficultés, les Roms, les

Ashkali et les Égyptiens peuvent également déposer une plainte sans problème et en toute confiance

auprès de la police. Des mécanismes légaux de détection, de poursuites et de sanctions pour les faits

de persécution sont garantis à l’égard de tous les groupes ethniques, en ce compris les RAE. Les

plaintes sont traitées sans distinction reposant sur l’ethnie et indépendamment de toute ingérence. Il

ressort des informations que, quand la police kosovare (PK) est informée de crimes, elle agit

efficacement. La Commission européenne estime qu’en règle générale, les capacités d’enquête de la

police sont bonnes, en dépit des difficultés qu’elle rencontre dans la lutte contre les formes complexes

de criminalité ¿ ce qui est dû, selon la Commission, à une gestion perfectible des informations par la

police. De même, l’« OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) Mission in

Kosovo » consacre une attention particulière à la création d’un cadre de vie plus sûr au Kosovo.

L’OSCE veille aussi au respect effectif par la KP des normes internationales en matière de droits de

l’homme et conseille la KP sur la façon dont elle peut améliorer ses aptitudes. D’autre part, les minorités

ethniques, tout comme chaque particulier au Kosovo, ont accès aux tribunaux, aux avocats et, dans les

cas prescrits par la loi, une aide juridique est automatiquement accordée. Enfin, il convient de signaler

les possibilités dont dispose chaque particulier au Kosovo pour introduire une plainte en cas

d’intervention policière illicite : auprès de la police kosovare, de l’inspection de la police du Kosovo, du

médiateur et de l’OSCE. Ces plaintes ont déjà débouché sur des arrestations, des suspensions et des

mutations. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels

problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui opèrent au Kosovo offrent une protection suffisante à

tous les ressortissants kosovars, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la loi belge du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Les documents que vous présentez à l’appui de votre requête ne permettent pas de renverser les

arguments présentés dans cette décision. Ainsi, votre passeport (expiré) et votre certificat de naissance

permettent d’attester de votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont nullement remis en

cause ici. L’attestation d’accompagnement psychologique permet de soutenir que vous, et vos soeurs

avez vécu des événements difficiles à surmonter au Kosovo, mais ne permet aucunement d’affirmer que

vous avez été et seriez privé d’un accès à une protection adéquate de la part des autorités dans votre

pays, en cas de retour et de nouveaux problèmes avec des tiers. Ce document ne permet pas non plus

de justifier que les faits invoqués peuvent être qualifiés de persécutions ou d’atteintes graves, telles que

définies dans les textes régissant l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire.

Par conséquent, je ne peux considérer qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un

risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.

Je tiens à vous informer que j’ai pris à l’égard de votre vos soeurs, [S.] et [M.], des décisions de refus du

statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire, basée sur des arguments similaires.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique. »

2.3 Le deuxième recours est dirigé, contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard

de Mademoiselle R. S., ci-après appelée la deuxième requérante. Cette décision est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne de la République du Kosovo (ci-après Kosovo), issue d’une

minorité ethnique (rom) et de religion musulmane. Vous êtes originaire de la municipalité de Gjakovë, où

vous avez vécu avant de quitter votre pays en 2009, et de gagner la Belgique, avec vos parents,
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Monsieur [R. H.](SP : [xxx]) et Madame [Q. M.](SP : [xxx]), votre frère [D.] et votre soeur [M.], mineurs

d’âge (SP : [xxx]).

Le 2 octobre 2009, vos parents introduisent une première demande d’asile en Belgique, alors que vous

les accompagnez, votre soeur, votre frère et vous, alors âgés respectivement de 7, 10 et 13 ans. A

l’appui de leur demande, vos parents invoquent des problèmes en tant que membres de la minorité

rom/ashkali au Kosovo. De manière générale, votre père dit être perçu, par les Albanais de son

entourage, comme un collaborateur des Serbes pendant la guerre. Il estime que ces accusations

reposent purement sur le fait qu’il est rom et qu’il a eu des clients dans le passé, en tant que coiffeur,

parmi les Serbes. Outre des agressions visant des membres de votre famille en 2003 et 2004, vos

parents invoquent des agressions, en 2009, par un voisin nommé [Mi.] (ci-après [Mi.]). La première fois,

celui-ci entre dans votre appartement avec une autre personne, alors que votre père est absent. Ils

frappent votre mère au ventre. Vos parents mentionnent aussi que [Mi.] a poussé votre soeur aînée

dans l’escalier, qu’il vous a poussée et blessée à la mâchoire, et qu’il a frappé votre frère. La police

intervient sur les lieux. Deux semaines plus tard, [Mi.] entre à nouveau chez vous, cette fois avec son

fils policier, ainsi qu’une autre personne. Votre père est frappé et menacé de mort. La police intervient à

nouveau. Votre famille se réfugie alors chez vos grands-parents paternels à Gjakovë. [Mi.] continue à

poursuivre votre famille et vient vous chercher chez vos grands-parents. Après vous être réfugiés

successivement chez deux oncles de votre père, vous finissez par fuir le pays. Le CGRA prend alors à

l’égard de vos parents une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire,

notifiée le 17 mars 2011. Suite à leur recours, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après CCE)

émet un arrêt de confirmation de la décision du CGRA, le 26 mai 2011 (arrêt CCE n°62146). Ensuite,

vos parents introduisent une deuxième demande d’asile, le 11 juin 2012. Ils y mentionnent votre retour

au Kosovo, le 26 janvier 2012, et votre séjour de deux semaines chez votre grand-mère paternelle, lors

duquel [Mi.] serait venu vous menacer une nouvelle fois. Cette demande fait l’objet d’une décision de

refus de prise en considération d’une demande d’asile dans le chef d’un ressortissant d’un pays

d’origine sûr, pour vos deux parents. Leur recours au CCE donne lieu à un arrêt de rejet du recours en

annulation et en suspension le 5 février 2013 (arrêt CCE n° 96589). Cet arrêt est cassé par le Conseil

d’Etat qui renvoie l’affaire au CCE (ordonnance n° 229151 du Conseil d’Etat du 13 novembre 2014). Le

CCE émet un nouvel arrêt (arrêt CCE n° 153587) le 29 septembre 2015, rejetant la requête

(désistement décrété).

Sans que ni vous, ni votre famille ayez quitté la Belgique, le 15 octobre 2015, alors que vous êtes âgée

de 20 ans, vous introduisez une demande d’asile à l’Office des étrangers, en votre nom. Votre frère [D.]

(17 ans) et votre soeur [M.] (14 ans) font de même, en tant que personnes mineures accompagnées.

Vous invoquez globalement les mêmes faits que vos parents, réitérant les problèmes face à [Mi.]. Vous

ajoutez que, jusqu’à votre départ du Kosovo en 2009, vous avez subi des discriminations et des

mauvais traitements à l’école, de la part des élèves mais aussi des professeurs, du fait de votre

appartenance à une minorité du Kosovo, et qu’aucun des appels à une protection des autorités

kosovares n’a donné de résultat.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez les documents suivants : votre passeport kosovar

émis à Priština le 5/06/2009 et expiré depuis le 4/06/2014 ; votre certificat de naissance, émis à Gjakovë

le 2/03/2012 ; une attestation d’accompagnement psychologique émise le 21/06/2016 par un

psychanalyste en Belgique, pour vous, votre frère et votre soeur.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre chef

une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Notons que vous basez vos déclarations sur des faits similaires à ceux invoqués par vos parents lors de

leurs précédentes demandes d’asile. Vous n’avez par ailleurs jamais vécu séparément de vos parents

jusqu’à ce jour (CGRA notes d’audition pp. 3, 6). J’estime donc que vos demandes d’asile sont liées

entre elles. Or j’ai pris à leur égard des décisions de refus, dans le cadre de leurs première et deuxième

demande d’asile. Ces décisions ont ensuite été confirmées par le CCE. Il ne reste donc plus aucune

voie de recours dans le cadre des demandes d’asile de vos parents, et l’évaluation des faits qui a été

effectuée dans ce cadre est définitivement établie en ce qui les concerne.
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Des décisions similaires ont été prises par le CGRA pour votre père et pour votre mère (voir farde «

informations pays » documents n°1 à 4). Par souci de clarté, je ne reprendrai dans le présent document

que les décisions concernant votre père. Elles ont été motivées comme suit:

«[(...) suit la motivation des décisions prises à l’égard du père de la deuxième requérante, telle qu’elle

est reproduite ci-dessus] »

A l’appui de votre demande d’asile, vous-même invoquez, les problèmes de votre famille avec le voisin

dénommé [Mi.], d’une part, parce que vous ne faites pas partie de l’ethnie albanaise comme lui, et,

d’autre part, vous dites avoir subi des maltraitances et des discriminations à l’école dans votre pays, de

la part des élèves et des professeurs (CGRA notes d’audition pp. 6-7). Mais vos déclarations ne

permettent pas de renverser le fait que ces problèmes ne peuvent aucunement justifier un lien avec les

critères régissant l’octroi du statut de réfugié ou de la protection subsidiaire.

A propos du différend qu’a votre famille face à [Mi.], je note que vous n’apportez pas d’élément

supplémentaire significatif par rapport à ce que vos parents avaient présenté lors de leurs demandes

d’asile successives. Vos déclarations ne permettent donc pas de renverser les arguments présentés ci-

dessus.

En ce qui concerne les problèmes que vous dites avoir subis à l’école, vous dites avoir reçu

régulièrement des points nettement inférieurs à ce que vous méritiez, du fait de votre origine ethnique.

Vous dites aussi avoir subi des punitions injustes et/ou non-justifiées d’un professeur ; ce professeur

vous aurait fréquemment frappée à l’aide d’un bâton sur les mains, alors que ce châtiment n’était

pratiqué que rarement chez les autres élèves. Vous ajoutez que vous n’aviez aucun ami, vu que tous

les autres élèves étaient de l’ethnie majoritaire albanaise et qu’ils vous insultaient en tant que non-

Albanaise (pp. 6-7 ; 11-14). Bien qu’il ne soit pas permis de nier que vous avez pu subir des difficultés

pendant votre scolarité au Kosovo, je ne peux pourtant considérer ces problèmes comme de nature telle

qu’ils constitueraient des persécutions au sens des textes régissant l’octroi du statut de réfugié. En effet,

je constate que malgré toutes les difficultés décrites, vous avez atteint la fin de la 7e année primaire

dans votre pays à l’âge de 13 ans (p. 5), ce qui apparaît comme un âge normal pour ce niveau. De plus,

il ressort des déclarations de votre père, en tant que tuteur intervenant dans les dossiers d’asile de votre

frère et votre soeur mineurs qu’il n’a pas songé à vous changer d’école, vous, votre frère et votre soeur,

suite aux difficultés que vous subissiez tous les trois dans votre école (Rama [M.] p. 10). Ces constats

atténuent de manière significative la crainte que vous alléguez concernant les difficultés liées à votre

scolarité au Kosovo.

Plus généralement, en ce qui concerne la situation générale des membres des minorités ethniques rom,

ashkali et égyptiennes (R.A.E.) au Kosovo, il ressort des informations récentes dont dispose le CGRA

(voir farde « informations pays » document n° 8 à 10), qu’actuellement, de nombreux RAE se trouvent

au Kosovo dans une situation socioéconomique difficile et peuvent rencontrer de la discrimination dans

plusieurs domaines. Cette situation résulte d’une combinaison de facteurs multiples qui ne peuvent se

résumer à la seule origine ethnique. Dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne

peuvent être considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de

Genève. Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent en tant que telles une

persécution au sens de la convention de Genève, l’ensemble des circonstances doit être pris en

compte. Le déni de certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en soi une

persécution au sens reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la reconnaissance du

statut de réfugié, le déni des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’ils entraînent

une situation qui puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela implique que les

problèmes qui font l’objet de la crainte, ou l’accumulation de ceux-ci, doivent avoir un caractère d’une

gravité telle qu’ils entraînent une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de sorte

que la vie dans le pays d’origine en devient intenable. Toutefois, les éventuels problèmes de

discrimination au Kosovo ne présentent pas le caractère, l’intensité et la portée qui puissent les faire

considérer comme étant des persécutions, sauf peutêtre dans des circonstances particulières, très

exceptionnelles, dont on puisse penser qu’ils soient mentionnés dans les informations et/ou qu’ils

puissent être documentés. Par ailleurs, l’on ne peut absolument pas conclure que les autorités

kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir dans cette problématique et assurer une

protection. Pour les mêmes raisons, l’on ne peut parler de risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4, §2 de la loi belge du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.
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Enfin, il ressort des informations dont dispose le CGRA (voir farde « informations pays » document n° 5)

que la protection offerte aux minorités par les autorités présentes au Kosovo, particulièrement la KP

(Kosovo Police) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. En cas de difficultés, les Roms, les

Ashkali et les Égyptiens peuvent également déposer une plainte sans problème et en toute confiance

auprès de la police. Des mécanismes légaux de détection, de poursuites et de sanctions pour les faits

de persécution sont garantis à l’égard de tous les groupes ethniques, en ce compris les RAE. Les

plaintes sont traitées sans distinction reposant sur l’ethnie et indépendamment de toute ingérence. Il

ressort des informations que, quand la police kosovare (PK) est informée de crimes, elle agit

efficacement. La Commission européenne estime qu’en règle générale, les capacités d’enquête de la

police sont bonnes, en dépit des difficultés qu’elle rencontre dans la lutte contre les formes complexes

de criminalité ¿ ce qui est dû, selon la Commission, à une gestion perfectible des informations par la

police. De même, l’« OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe) Mission in

Kosovo » consacre une attention particulière à la création d’un cadre de vie plus sûr au Kosovo.

L’OSCE veille aussi au respect effectif par la KP des normes internationales en matière de droits de

l’homme et conseille la KP sur la façon dont elle peut améliorer ses aptitudes. D’autre part, les minorités

ethniques, tout comme chaque particulier au Kosovo, ont accès aux tribunaux, aux avocats et, dans les

cas prescrits par la loi, une aide juridique est automatiquement accordée. Enfin, il convient de signaler

les possibilités dont dispose chaque particulier au Kosovo pour introduire une plainte en cas

d’intervention policière illicite : auprès de la police kosovare, de l’inspection de la police du Kosovo, du

médiateur et de l’OSCE. Ces plaintes ont déjà débouché sur des arrestations, des suspensions et des

mutations. Compte tenu de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels

problèmes (relatifs à la sécurité) les autorités qui opèrent au Kosovo offrent une protection suffisante à

tous les ressortissants kosovars, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens

de l’article 48/5 de la loi belge du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Les documents que vous présentez à l’appui de votre requête ne permettent pas de renverser les

arguments présentés dans cette décision. Ainsi, votre passeport (expiré) et votre certificat de naissance

permettent d’attester de votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont nullement remis en

cause ici. L’attestation d’accompagnement psychologique permet de soutenir que vous, votre frère et

votre soeur avez vécu des événements difficiles à surmonter au Kosovo, mais ne permet aucunement

d’affirmer que vous avez été et seriez privée d’un accès à une protection adéquate de la part des

autorités dans votre pays, en cas de retour et de nouveaux problèmes avec des tiers. Ce document ne

permet pas non plus de justifier que les faits invoqués peuvent être qualifiés de persécutions ou

d’atteintes graves, telles que définies dans les textes régissant l’octroi du statut de réfugié ou de la

protection subsidiaire.

Par conséquent, je ne peux considérer qu’il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un

risque réel de subir une atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire.

Je tiens à vous informer que j’ai pris à l’égard de votre frère [D.] et votre soeur [M.] des décisions de

refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire, basée sur des arguments similaires.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

3. Les requêtes

3.1 Les parties requérantes confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions

entreprises. Elles invoquent des arguments similaires à l’appui de leurs recours.

3.2 Dans un moyen unique, elles invoquent la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31 janvier 1967, ci-

après dénommée « la Convention de Genève ») ; la violation de l’article 48/3, 48/4, 48/5, §2, alinéa 2,

48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des
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articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation

de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés

fondamentales (C.E.D.H.) ; l’erreur d’appréciation ; la violation du principe général de bonne

administration et du principe de précaution.

3.3 Les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération

la situation personnelle des requérants mais de s’être limitée à reproduire les motifs des décisions

prises à l’égard de leurs parents. Elles soulignent encore qu’il résulte des termes de l’arrêt du Conseil

n°153 587 du 29 septembre 2015 que la réalité des faits allégués par leurs parents n’est pas

contestée, le refus de la demande d’asile de ces derniers étant fondé sur le constat qu’ils n’établissent

pas qu’ils ne pourraient pas obtenir une protection auprès de leurs autorités.

3.4 Elles invoquent le profil vulnérable des requérants en raison de leur jeune âge, les deux premiers

requérants étant encore mineurs. Elles ajoutent que tous les membres de la famille R. établissent

souffrir d’un syndrome de stress post-traumatique. Elles contestent l’analyse de la partie défenderesse

concluant au caractère effectif de la protection offerte par les autorités kosovares aux membres de

minorités. Elles soutiennent au contraire qu’au regard des informations qu’elles déposent dénonçant

les défaillances des forces de l’ordre et du système judiciaire kosovars ainsi que de la précarité de la

situation de la minorité rom au Kosovo, les requérants ne pourraient pas obtenir une protection

effective auprès de leurs autorités nationales.

3.5 En conclusion, les parties requérantes prient le Conseil, à titre principal, de leur accorder la

qualité de réfugié, ou à tout le moins, de leur octroyer le statut de protection subsidiaire. A titre

subsidiaire, elles sollicitent l’annulation des actes attaqués.

4. L’examen des éléments nouveaux

4.1. Les parties requérantes joignent à leur requête introductive d’instance, outre les décisions

attaquées, les documents inventoriés comme suit : «

3. Désignation du bureau d'aide juridique.

4. Human Rights Watch, Droits « déplacés » : Retours forcés au Kosovo de Roms,

d'Ashkalis et d'Egyptiens en provenance d'Europe occidentale, octobre 2010.

5. UNHCR Eligibility guidelines for assessing the international protection needs of

individuals from Kosovo, rapport de l'UNHCR du 9 novembre 2009.

6. Bibliography - UNHCR Eligibility Guidelines on Kosovo.

7. Recent sources supporting the position taking in UNHCR's Eligibility Guidelines for

Assessing the International protection Needs of Individuals rom Kosovo.

8. Communiqué de presse du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme du 2/12/2009

: Kosovo: « Ce n'est pas le moment de procéder à des retours » affirme le Commissaire

aux droits de l'homme.

9. OSAR : Kosovo : le rapatriement des minorités roms, ashkalies, égyptiennes du 1er

mars 2012.

10. Kosovo Progress Report, octobre 2014, European commission.

11. Kosovo. Scandale de corruption: l'Eulex trop proche du milieu kosovar ?

12. Eulex report exposes EU failure in Kosovo, 16/04/2015, par Andréa Capussela.

13. COI focus : Kosovo, Conditions de sécurité pour les Roms, les Ashkalis et les

Egyptiens, 6 novembre 2013.



CCE x et x - Page 16

14. Résolution du Parlement européen du 11 mars 2015 sur le processus d'intégration

européenne du Kosovo (2014/2950(RSP)).

15. Résolution du Parlement européen du 4 février 2016 sur le rapport 2015 sur le Kosovo

(2015/2893(RSPV). »

4.2. Lors de l’audience du 20 octobre 2016, elles déposent également un certificat médical du 12

octobre 2016 et un rapport des urgences du CHU Godinne du 19 août 2016.

5. Discussion

5.1 Les décisions attaquées sont fondées sur le constat que les craintes invoquées par les requérants

ont pour origine des faits identiques à ceux invoqués par leurs parents, que la partie défenderesse a

refusé de faire droit à la demande d’asile introduite par ces derniers après avoir constaté qu’ils

pourraient obtenir une protection effective auprès des autorités kosovares contre les menaces

redoutées et que ces décisions ont été confirmées par un arrêt du Conseil revêtu de l’autorité de la

chose jugée. La partie défenderesse souligne ensuite que les éléments invoqués à titre personnel par

les requérants ne sont pas de nature à justifier qu’un sort différent leur soit réservé. Les parties

requérantes contestent la pertinence de ces motifs.

5.2 Les arguments des parties portent, d’une part, sur la question de la possible protection des

autorités et, d’autre part, sur les discriminations redoutées par les requérants compte tenu de la

situation des Roms au Kosovo et de leur vulnérabilité particulière.

5.3 Le Conseil examine tout d’abord la question de la protection des autorités.

5.3.1 Conformément à l’article 48/5, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de

l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs

non étatiques s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou

une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne

veulent accorder une protection contre les persécutions ou les atteintes graves. Le paragraphe 2 de la

même disposition précise qu’une protection au sens des articles 48/3 et 48/4, est accordée lorsque les

acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les

atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler,

de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

5.3.2 En l’espèce, les requérants invoquent des craintes à l’égard d’agents non étatiques, à savoir des

membres de la population albanophone. La partie défenderesse fait valoir que les autorités kosovares

sont intervenues lorsqu’elles ont été sollicitées et qu’elles offrent une protection effective aux membres

de la minorité rom au regard des informations figurant au dossier administratif. A cet égard, d’une part,

elle reproduit les motifs des décisions qu’elle a prises à l’égard des parents des requérants, motifs qui

renvoient aux informations figurant dans le dossier administratif. D’autre part, dans la partie des

motivations des décisions attaquées concernant les requérants eux-mêmes, elle réaffirme qu’une telle

protection est disponible au Kosovo et renvoie à nouveau aux informations figurant au dossier

administratif. Les parties requérantes contestent la fiabilité de ces informations et reprochent à la partie

défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte du profil particulièrement vulnérable des

requérants.

5.3.3 Il convient donc d’apprécier, dans un premier temps, si les autorités kosovares prennent des

mesures raisonnables pour empêcher les persécutions que les requérants redoutent, en particulier

qu’elles disposent d’un système judiciaire effectif permettant de les déceler, de les poursuivre et de les

sanctionner, et le cas échéant, si les requérants ont effectivement accès à cette protection.

5.3.4 En l’espèce, la partie défenderesse rappelle que les Roms du Kosovo ont accès à une protection

« suffisante » au Kosovo. Elle énumère une série de mesures prises par les autorités kosovares pour

assurer la protection de leurs ressortissants ainsi que des membres des minorités. Toutefois, que ce

soit dans la partie des décisions attaquées reproduisant les motifs des décisions prises à l’égard des

parents des requérants ou dans la partie de ces décisions visant spécifiquement les trois requérants,

elle renvoie à cet égard de manière laconique aux informations à sa disposition.
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5.3.5 Le Conseil observe pour sa part que la partie défenderesse n’explique aucunement en quoi les

documents qu’elle produit appuient les différents motifs de l’acte attaqué. En effet, aucun de ces motifs

ne renvoie à une référence précise. Quant aux dossiers administratifs des trois requérants, ils

contiennent respectivement, en pièce 13, 14 ou 17, une farde intitulée « informations des pays » et il y

a lieu de présumer qu’il s’agit des informations auxquelles les motifs précités renvoient de manière

générale. Aucun élément du dossier ne permet en particulier de déterminer si les documents figurant

dans ces fardes sont ceux qui avaient également servi de fondement aux motifs des décisions prises à

l’égard des parents, tels qu’ils sont reproduits dans les actes attaqués, ou si la partie défenderesse a

réexaminé les possibilités de protection offertes aux requérants en fonction de l’évolution de la situation

prévalant au Kosovo et du profil particulier des requérants.

5.3.6 Si la plupart des documents produits par les parties requérantes sont quant à eux anciens, leur

contenu invite à nuancer sensiblement l’analyse de la partie défenderesse. Le Conseil observe en outre

à la lecture de la résolution adoptée le 4 février 2016 par le parlement européen, qu’en dépit des

« quelques progrès » accomplis, cette institution se déclare « vivement préoccupée par la lenteur de la

justice et le nombre élevé d’affaires en souffrance, le manque de moyens du système judiciaire, le

faible niveau de responsabilité des fonctionnaires de justice et la possibilité d’une influence politique sur

les structures judiciaires, problèmes auxquels la législation ne permet toujours pas de remédier comme

il se doit (...) ». Le Conseil observe que ce constat est de nature à mettre en cause l’analyse de la

partie défenderesse, qui semble quant à elle fondée sur un rapport rédigé par son service de

documentation au cours du mois d’août 2015. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse

n’apporte aucun élément de nature à actualiser son analyse. Elle se borne en effet à affirmer que les

informations produites par les parties requérantes ne permettent pas de mettre en cause son

appréciation sans étayer autrement son argumentation.

5.3.7 Il s’ensuit qu’en l’état, le Conseil n’est pas en mesure de contrôler l’exactitude des motifs de

l’acte attaqué au sujet de la protection des autorités.

5.4 Le Conseil examine ensuite le bien-fondé de la crainte alléguée par les requérants d’être exposés à

des persécutions en raison de leur origine rom et de leur profil particulièrement vulnérable découlant de

leur jeune âge et de leurs souffrances psychiques.

5.4.1 A la lecture des décisions refusant la demande d’asile des parents des requérants, le Conseil

n’aperçoit pas d’indication que la partie défenderesse avait pris en considération les craintes que les

requérants lient à leur origine rom et à leur vulnérabilité particulière découlant de leur jeune âge et de

leurs souffrances psychologiques. Dans les actes attaqués, elle expose que les problèmes de scolarité

des requérants n’ont pas une gravité suffisante et souligne qu’il résulte « des informations récentes

dont dispose le CGRA » que les membres de la minorité rom ne font pas l’objet de persécution au

Kosovo. Elle souligne encore que les certificats psychologiques produits ne permettent pas d’établir le

bien-fondé des craintes de persécution invoquées.

5.4.2 La partie requérante conteste la pertinence de ces motifs. Elle estime que la vulnérabilité

particulière des requérants n’a pas été suffisamment prise en compte et cite à l’appui de son

argumentation plusieurs documents de nature à mettre en cause l’analyse de la partie défenderesse au

sujet de la situation des Roms.

5.4.3 Le Conseil observe pour sa part qu’à nouveau, la partie défenderesse n’explique aucunement en

quoi les documents qu’elle produit appuient les différents motifs de l’acte attaqué concernant la

situation des Roms et il renvoie à cet égard aux développements du point 5.3.5. et 5.3.6 du présent

arrêt. S’agissant spécifiquement de la situation de la minorité rom, les fardes dites « informations des

pays » figurant dans les trois dossiers administratifs contiennent un document édité par une ONG en

2007 au sujet de la stratégie d’intégration des Roms ; un document d’une autre ONG relatif à un fond

d’intégration pour les Roms daté du 13 juin 2016 invitant des associations à faire appel à ce fond et

enfin un document d’une page non daté, intitulé « Roma integration 2020, Project Brief ». Le Conseil

constate, à l’instar de la partie requérante, qu’aucun de ces documents ne fournit d’information sérieuse

au sujet de la situation actuelle des Roms au Kosovo, et encore moins au sujet de la situation de ceux

qui sont particulièrement vulnérables. En effet, ces documents soit sont anciens (2007), soit

renseignent, de manière en outre laconique, sur le lancement de programmes destinés à favoriser

l’intégration des Roms mais sans fournir aucune information sur la mise en œuvre effective de ces

programmes et sur leur impact sur la situation actuelle de leurs bénéficiaires.
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5.4.4 Si la plupart des documents produits par la partie requérante sont quant à eux anciens, leur

contenu invite à nuancer sensiblement l’analyse de la partie défenderesse. Le Conseil souligne en

outre qu’il ressort de la résolution adoptée le 4 février 2016 par le parlement européen, que cette

institution estime insuffisants les efforts réalisés par l’Etat kosovar « pour protéger et garantir dans la

pratique, les droits de toutes les minorités ethniques du Kosovo, y compris les communautés rom,

ashkali et égyptienne ainsi que la communauté gorane ». Le Conseil estime que ce constat est de

nature à mettre en cause l’analyse de la partie défenderesse, compte tenu de l’indigence des

informations sur lesquelles cette analyse semble s’appuyer. Dans sa note d’observations, la partie

défenderesse n’apporte à cet égard aucune réponse satisfaisante. Elle se borne en effet à affirmer que

les informations produites par les parties requérantes ne permettent pas de mettre en cause son

analyse sans étayer autrement son argumentation ni produire aucune information complémentaire.

5.5 Il ressort de ce qui précède qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il

ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence

pour y procéder lui-même. Ces mesures d’instructions complémentaires devront au minimum inclure

une recherche d’informations actuelles et diversifiées au sujet de la situation des Roms au Kosovo, en

particulier les plus vulnérables, ainsi qu’au sujet de l’effectivité de la protection à laquelle ils peuvent

avoir accès auprès de leurs autorités, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre

tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

5.6 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre

1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 6 juillet 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille seize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


